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CIRCULAIRE N°008/MJDH/CAB DU 15 SEPTEMBRE 2017 

RELATIVE A L’ABSENTEISME ET AUX GREVES 

ILLEGALES 

      

 
A 
 

Mesdames et messieurs les Directeurs 
d’Administration Centrale ; 
 
Messieurs les Premiers Présidents des Cours 
d’Appel ; 
 
Mesdames et messieurs les Présidents des 
Tribunaux de Première Instance ; 
 
Mesdames et messieurs les Présidents des 
Sections de Tribunaux ; 
      
Mesdames et messieurs les Procureurs Généraux 
près lesdites Cours ; 

 
Mesdames et messieurs les Procureurs de la 
République près les Tribunaux de Première 
Instance ; 

 
Mesdames et messieurs les Substituts-Résidents 
près les Sections de Tribunaux. 
 
      

Depuis quelques années, le Gouvernement prend des mesures dans le sens de 
l’amélioration des conditions de vie et de travail des fonctionnaires et agents de 
l’Etat. 
 
Ces efforts, consentis en dépit des difficultés économiques et financières 
auxquelles le pays est confronté, visent à garantir l’accomplissement efficient 
du service public. Cependant, force est de constater que des fonctionnaires et 
agents de l’Etat continuent de s’illustrer par de mauvaises habitudes dont 
certaines se traduisent par : 
 
 
 



 

 
- des retards répétés et injustifiés ; 

 
- un absentéisme chronique ; 

 
- des abandons de poste ; 

 
- des menaces de grève et arrêts de travail intempestifs. 

 
Cette situation, qui a un impact négatif sur le fonctionnement de l’Administration, 
ne saurait être tolérée plus longtemps. J’en appelle par conséquent au civisme 
et à la conscience professionnelle de l’ensemble des fonctionnaires et agents 
de l’Etat relevant du Ministère de la Justice et des Droits de l’Homme. 
 
J’invite instamment les Directeurs Centraux, les Chefs de Cours, les Chefs de 
Tribunaux et les Chefs de Service à faire preuve de plus de rigueur dans la 
gestion des personnels placés sous leur autorité et à respecter 
scrupuleusement les consignes suivantes concernant : 
 

- les retards et absences injustifiés ; 
 

- les grèves illégales. 
 
I. Les retards et absences injustifiés 
 
La rentrée judiciaire au titre de l’année judiciaire 2017-2018 est fixée au 1er 
octobre 2017. Les Directeurs Centraux, les Chefs de Juridictions et les Chefs 
de Service veilleront à ce que les personnels placés sous leur autorité soient à 
leurs postes respectifs à cette date. Ils devront transmettre à la Chancellerie : 
 
- au plus tard le 15 octobre 2017, la liste de tous les fonctionnaires et 

agents de l’Etat, anciens comme nouvellement affectés, qui n’auront pas 
rejoint leurs postes ; 
 

- tout au long de l’année judiciaire, des rapports circonstanciés sur les 
retards répétés et injustifiés constatés ainsi que sur les absences sans 
autorisation ou sans motifs valables. 
 

II. Les grèves 
 
S’il est vrai que les grèves sont autorisées dans la Fonction Publique, il est tout 
aussi constant qu’elles obéissent à des conditions fixées par la législation en 
vigueur. En conséquence, toute cessation du travail concertée entreprise au 
mépris de cette législation, est illégale et ouvrira la voie aux mesures suivantes 
: 
 

1. les Directeurs Centraux, les Chefs de Juridictions et les Chefs de Service 
adresseront à la Chancellerie la liste nominative et journalière des 
fonctionnaires et agents de l’Etat observant un arrêt de travail ; 

 



 

2. les Procureurs Généraux près les Cours d’Appel, les Procureurs de la 
République près les Tribunaux de Première Instance et les Substituts 
Résidents près les Sections de Tribunaux prendront toutes les 
dispositions nécessaires pour assurer : 

 
- la sécurité des locaux et des équipements ; 

 
- la sécurité des fonctionnaires et agents de l’Etat désireux de 

travailler ; 
 
- la sécurité des auxiliaires de justice non fonctionnaires et des 

usagers de la justice. 
 

3. les Chefs de juridictions prendront toutes les dispositions nécessaires 
pour que, au besoin, les fonctionnaires et agents de l’Etat en grève soient 
suppléés par d’autres auxiliaires de justice afin d’assurer le 
fonctionnement normal des juridictions ; 

 
4. tous les incidents constatés feront l’objet de rapports circonstanciés 

assortis de propositions. 
 
J’attache du prix au strict respect de la présente circulaire. 
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